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DÉCLARATION LIMINAIRE 
 

Comité Technique de Réseau SIAé 
 

du 08 avril 2021 
 
 
 
Monsieur le directeur du SIAé, Mesdames, Messieurs, 
 
 
Si le télétravail est toujours mis en avant par la ministre de la Fonction Publique, il semble 
que ce ne soit pas la priorité du MINARM et encore moins du SIAé. 
 
La direction du SIAé et celle de ses établissements ne s’appuient-elles pas un peu trop 
facilement sur le constat que la DIRISI ne se précipite pas pour nous fournir les matériels 
informatiques nomades dont nous avons besoin. 
 
FO n’entend pas le directeur du service et les directeurs d’établissement, inciter 
véritablement à développer un télétravail de circonstances, dont la raison première est de 
faire baisser les effectifs dans les établissements pour protéger les agents. 
Quant aux formations de managers qui leur permettraient de mieux s’approprier ce 
nouveau mode de travail… Elles se font attendre ! 
 
Par ailleurs, à la lecture des dernières consignes sanitaires et d’organisation du travail, FO 
s’est étonnée de lire que l’on plaçait les parents d’enfants de moins de 16 ans devant un 
curieux dilemme : si leur poste est télétravaillable, on ne peut pas leur accorder d’ASA ? 
Dès lors où les parents n’ont pas d’autres choix que de surveiller les apprentissages en 
distanciels de leurs enfants, on doit leur accorder des ASA garde d’enfants. 
 
Poursuivons : dès lors où le travail ne peut se faire qu’en présentiel, il doit être organisé de 
façon à limiter les interactions pour freiner la circulation du virus : travail déporté, bordées… 
Mais que recouvre règlementairement ces différentes notions ? Quel décret, quelle 
circulaire, quelle note de la DRH-MD ? Toujours est-il que le bon sens n’est toujours pas 
de mise dans nos établissements, puisque le mot d’ordre semble être : on continue comme 
si le confinement ne nous concerne pas.  
Pourtant, le RETEX du confinement d’il y a un an aurait dû servir : il est possible de 
s’organiser pour travailler en acceptant certes certaines contraintes, dès lors où les 
personnels s’y retrouvent, et la production aussi… mais cela doit être du gagnant – 
gagnant ! 
 
Concernant Domgermain, le syndicat FO local a une forte volonté que le site reste 
MINARM. La rencontre avec les décideurs locaux a fait comprendre que des réflexions 
sont en cours dans le cadre de l’aménagement du territoire… pas forcément avec un 
employeur MINARM et cela affecte beaucoup les personnels qui sont fiers de leur 
appartenance au MINARM. 
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FO s’interroge sur la véritable volonté du SIAé de conserver TOUL ? 
Certes vous devez mettre en œuvre les décisions du COMSUR et n’avez pas à les 
commenter… Oui, la ministre a demandé à renforcer les adossements au plus près des 
utilisateurs. Dès lors où CUERS est en charge du NSI, il faut un opérateur NSO. Phalsbourg 
est bien au plus près des forces, ce qui pourrait faire pencher la balance vers une 
implantation du NH90 sur ce site. Mais n’oublions pas que le SIAé ne serait que locataire 
des lieux avec tous les inconvénients que cela entraîne. 
 
TOUL dispose de plus, des installations capables de recevoir dès à présent cette nouvelle 
génération d’hélicoptère (un bâtiment idem à celui de Cuers dans lesquels est fait le NH90 
actuellement). Il sera possible d’y accueillir également le H160. Le SIAé serait donc maître 
de son environnement et de ses actions. FO ne cesse de s’interroger : pourquoi devoir 
dépenser autant d’énergie pour démontrer la pertinence de conserver ce site industriel 
Toulois ? 
 
L’organisation de la DSI se poursuit mais les agents concernés s’interrogent sur les lignes 
directrices du service… Des mails, mais peu de communications officielles, des notes de 
service et l’impression parfois que la charrue se trouve une fois de plus avant les bœufs. 
Cette manière de procéder pèse et met mal à l’aise les agents. 
 
Concernant les Ouvriers de l’Etat, FO demande au SIAé de peser dans les négociations 
concernant les taux d’avancement triennaux de 2022 à 2024. Il est nécessaire de tout 
mettre en œuvre pour améliorer l’attractivité des postes ouvriers et la fidélisation des 
ouvriers nouvellement recrutés. Enfin, une fois de plus… il semblerait que les AIA ne se 
soient pas beaucoup creusé la tête pour proposer des postes HCD… 
 
La quantité et le niveau des candidats au recrutement ouvrier continue de se dégrader. Qui 
plus est, vu le contenu des enseignements conduisant au bac pro aéro, ce diplôme est-il 
le plus à même de garantir un bon niveau de recrutement ? Certes cette exigence de 
recrutement à ce niveau a permis de monter en compétences il y a quelques années… 
mais c’est beaucoup moins vrai aujourd’hui… Il semble plus difficile de recruter les profils 
les plus à même de correspondre à nos emplois. 
 
Concernant la prise en compte des « travaux insalubres », pour FO, le cœur du problème 
est l’interprétation faite par la Caisse des Dépôts et Consignation des situations d’ouvriers 
qui se sont retrouvés dans un milieu qui les ont rendus éligibles.  
 
FO a demandé que l’étude du dossier des opérateurs concernés soient étudiés 
suffisamment en amont de leur départ. Ceci afin que, si des points nécessitent 
éclaircissements, ils soient réglés avant que l’opérateur n’ait pris ses dispositions pour 
partir. 
 
Si les états annuels qui partent vers le CMG sont validés, il faudrait que par la suite, les 
droits acquis des opérateurs puissent être cristallisés tous les 4 à 5 ans afin de ne pas 
revenir sur des périodes trop anciennes au moment du départ en retraite. 
Le retard constaté dans la rédaction des états individuels de près de 4 ans doit être résorbé 
au plus vite. 
 
D’une façon générale, l’avancement a été peu généreux pour les corps de fonctionnaires 
du SIAé… Les LDG n’arrangent rien dans nos établissements où de nombreux postes 
pourraient être requalifiés dans le premier grade du corps supérieur. 
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L’insuffisance de l’avancement, alors que de plus en plus d’agents sont à l’échelon 
sommital du dernier grade, alors que les LDG restreignent les possibilités de promouvoir 
« à l’ancienneté » a des effets délétères dans nos établissements. 
 
Il est bien évident que FO revendique une revalorisation triennale pour tous les contractuels 
84-16 éligibles… mais dès lors où certains d’entre eux ont eu une mobilité, une 
augmentation de leurs responsabilités, FO revendique également qu’ils puissent bénéficier 
d’une revalorisation exceptionnelle pour évolution des fonctions exercées. FO a eu vent 
que des revalorisations pour « rebasage technique » ont été attribuées, notamment à 
Clermont Ferrand… Quelles en sont les raisons et pourquoi ces différences entre 
établissements ?  
 
La DRH-MD cherche à prendre en main la gestion des ICT-TCT. FO perçoit des signaux 
sur un risque de voir dans quelques années une tentative de restreindre le recrutement 
d’ICT-TCT au profit de contractuels 84-16.  
Attention : les ICT-TCT ont été recrutés sous la convention de la métallurgie pour répondre 
à des besoins industriels de la DGA et des AIA… L’adossement à la Métallurgie donne un 
cadre de recrutement et de rémunération qu’il est important de conserver pour ne pas tirer 
vers le bas le recrutement de techniciens et d’ingénieurs contractuels. Par ailleurs, 
beaucoup d’ICT sont sollicités pour être maîtres d’apprentissage. Or beaucoup d’entre eux 
n’ont pas perçu la prime prévue à cet effet. Quelle en est la cause ? Enfin, pourquoi n’y a-
t-il pas davantage de passage de TCT en ICT ? 
 
Maintenant que le recrutement des ICD est à Bac+5, pourquoi ne pas recruter davantage 
d’ICD ? Ouvrir des postes qui puissent permettre à de jeunes ICT1 de passer ICD… Pour 
les TCT, le Concours National à Affectation Locale pourrait permettre de titulariser certains 
d’entre eux en TSEF ! 
 
Il est bien temps que le compte de commerce soit consolidé. C’est le seul dispositif 
véritablement efficace pour contrecarrer l’industrie privée pour accaparer des crédits 
d’armement et de maintenance… Mais ne pourrait-on pas disposer d’une gestion RH plus 
autonome, permettant de reconnaître davantage l’expertise, les savoirs faire et les 
compétences par des avancements plus conséquents pour les agents anciens dont 
l’essentiel de la carrière s’est faite au sein de nos établissements, notamment celles et 
ceux qui ont eu peu de mobilité car très impliqués dans le cœur du métier. 
 

Paris, le 08/04/2021 


